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LOI DU PAYS n° 2006-12 du 12 avril 2006 portant diverses mesures fiscales à l’importation.
NOR : DDI0502006LP
(JOPF du 13 avril 2006, n° 17 NS, p. 156)
Modifiée par :

· Loi du pays n° 2006-23 du 26 décembre 2006 ; JOPF du 26 décembre 2006, n° 46 NS, p. 516 (1)
Après avis du haut conseil de la Polynésie française,

L’assemblée de la Polynésie française a adopté,

Vu les décisions du Conseil d’Etat n° 288391 du 15 mars 2006 et n° 288982 en date du 3 avril 2006,

Le Président de la Polynésie française promulgue la loi du pays dont la teneur suit :

Article 1er.— Le tarif des douanes est modifié comme suit :

1°
Les codifications 02.07, 04.01, 04.02, 07.13, 16.02.50, 17.01 et 21.02 du tarif des douanes sont modifiées conformément au tableau repris en annexe I.

L’exonération des droits et taxes prévue à l’article 1er de la délibération n° 83-143 du 26 août 1983 modifiée est obtenue dans le système informatisé de dédouanement Sofix par un code avantage.

2°
Les droits et taxes applicables à l’importation du gazole destiné aux entreprises perlicoles (positions tarifaires 2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 779) et de l’essence à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinée à des entreprises perlicoles dûment agréées (position tarifaire 2710.11.14 - code avantage 756), prévus à l’annexe IV de la délibération n° 2003-183 APF du 6 décembre 2003 approuvant le budget général du territoire pour l’exercice 2004, sont modifiés conformément au tableau repris en annexe II. 

L’annexe 2710 codes avantages du tarif des douanes est modifiée en conséquence.

Art. 2.— Le tableau repris à l’article 3 de la délibération n° 97-194 APF du 24 octobre 1997 modifiée portant modification du tarif des douanes et instauration d’une taxe de développement local (TDL) à l’importation, fixant la liste des produits soumis à la TDL et le taux applicable, est ainsi modifié : 

1°
Supprimer les codifications tarifaires suivantes :

	Tarif
	Libellé (à titre indicatif) (*)

	39.25.10.10
	Articles d'équipement, pour la construction, en matières plastiques, non dénommés ni compris ailleurs (réservoirs, foudres, cuves, récipients analogues, d'une contenance

excédant 300 litres) destinés aux exploitations agricoles, d'élevage ou de pêche

	44.18.30.00
	Ouvrages de menuiserie et pièces de charpente pour construction, y compris les panneaux cellulaires, les panneaux pour parquets et les bardeaux (« shingles » et « shakes ») en bois/ Panneaux pour parquets

	49.07.00.10
	Carnets de chèques et analogues

	63.03.11.00
	Vitrages, rideaux et stores d'intérieur ; cantonnières et tours de lits en bonneterie de coton

	64.02.99.00
	Autres chaussures à semelles extérieures et dessus en caoutchouc ou en matière plastique, autres chaussures, autres. (la TDL ne s'applique que sur les sandales de type « tongs » formées d'une semelle sur laquelle est fixée une bride en V en trois points, dont l'un est situé entre les orteils)

	64.03.99.00
	Chaussures à semelles extérieures en caoutchouc, matière plastique, cuir naturel ou reconstitué et dessus en cuir naturel, autres chaussures, autres. (la TDL ne s'applique que sur les sandales de type « tongs » formées d'une semelle sur laquelle est fixée une bride en V en trois points, dont l'un est situé entre les orteils)

	71.17.90.30
	Bijouterie de fantaisie/ Autres/ en pierres, en plâtre. (à l'exclusion des apprêts de bijouterie de fantaisie )

	76.11.00.00
	Réservoirs, foudres, cuves et récipients similaires pour toutes matières (à l'exception des gaz comprimés ou liquéfiés), en aluminium, d'une contenance excédant 300 litres, sans dispositifs mécaniques ou thermiques, même avec revêtement intérieur ou calorifuge

	90.01.40.90
	Verres de lunetterie en verre/ Autres

	94.01.69.00
	Autres sièges, avec bâtis en bois/autres

	94.03.30.00
	Meubles en bois des types utilisés dans les bureaux

	94.03.50.00
	Meubles en bois des types utilisés dans les chambres à coucher

	94.03.60.00
	Autres meubles en bois


2°
Modifier les codifications tarifaires suivantes :

	Tarif
	Libellé (à titre indicatif) (*)
	Taux de TDL (en %)

	39.25.90.20
	Articles d'équipement pour la construction, en matières plastiques, non dénommés ni compris ailleurs/Autres/Gouttières (à l'exclusion des accessoires de gouttières) (8)
	20 %

	56.07.41.00
	Ficelles, cordes et cordages, tressés ou non, même imprégnés, enduits, recouverts ou gainés de caoutchouc ou de matière plastique de polyéthylène ou de polypropylène/Ficelles lieuses ou botteleuses (à l'exclusion des ficelles lieuses ou botteleuses dont la longueur, par unité individuelle, est inférieure à 100 mètres) (8)
	9 %


(8) Le bénéfice de l’exonération de la TDL applicable à l’importation doit être sollicité dans le Sofix par un code d’exonération à porter sur la déclaration en douane d’importation.

3°
Ajouter les codifications tarifaires suivantes :

	Tarif
	Libellé (à titre indicatif) (°)
	Taux de TDL (en %)

	94.06.00.10
	Constructions préfabriquées/en bois
	37 %

	44.09.10.10
	Bois (y compris les lames et frises à parquet, non assemblées) profilés (languetés, rainés, bouvetés, feuillurés, chanfreinés, joints en V, moulurés, arrondis ou similaires) tout au long d'une ou de plusieurs rives, faces ou bouts, même rabotés, poncés ou collés par assemblage en bout - De conifères / Pour parquets
	37 %

	44.09.20.10
	Bois (y compris les lames et frises à parquet, non assemblées) profilés (languetés, rainés, bouvetés, feuillurés, chanfreinés, joints en V, moulurés, arrondis ou similaires) tout au long d'une ou de plusieurs rives, faces ou bouts, même rabotés, poncés ou collés par assemblage en bout - Autres que de conifères / Pour parquets
	37 %


Art. 3.— La délibération n° 2001-208 APF du 11 décembre 2001 modifiée approuvant le budget général du territoire pour l’exercice 2002 est modifiée comme suit :

1° Il est inséré, après l’article 13 bis, un article 13 ter ainsi rédigé :

« Art. 13 ter.— Par dérogation aux dispositions reprises à l’article 13, les véhicules automobiles relevant du chapitre 87-03 du tarif des douanes, importés par ou pour le compte des personnes physiques ou morales titulaires d’un arrêté d’agrément du Président de la Polynésie française les autorisant à effectuer des transports sanitaires dans les conditions fixées par l’arrêté n° 162 CM du 9 février 2001 modifié, sont passibles d’une taxe spécifique grands travaux et routes (TSGTR) au taux de 8 %.

A - Les déclarations de mise à la consommation des véhicules concernés doivent comporter :

a)
L’arrêté d’agrément du bénéficiaire délivré par le Président de la Polynésie française ou, lorsqu’il s’agit d’une importation effectuée pour remplacement d’un véhicule, une attestation de remplacement de véhicule de transport sanitaire délivrée par la direction de la santé. Dans l’hypothèse où l’arrêté d’agrément ou l’attestation ne peuvent être produits au moment du dépôt de la déclaration en douane de mise à la consommation, le service des douanes peut autoriser le bénéficiaire à souscrire une soumission cautionnée garantissant le paiement de la TSGTR qui deviendrait exigible si l’agrément ou l’autorisation n’étaient pas accordé.

b)
Une attestation du bénéficiaire certifiant, d’une part, que le véhicule concerné lui est bien destiné et sera exclusivement affecté au transport sanitaire. Cette attestation devra en outre comporter l’engagement de ne pas vendre, louer, prêter ou céder, même à titre gratuit, le véhicule importé pendant une durée de trois ans à compter du jour de l’importation.

B - Le service des douanes peut autoriser, à titre exceptionnel, la cession du véhicule avant le délai de trois ans dans les conditions suivantes :

a)
En cas de cession à titre gratuit ou non, avant l’expiration du délai de trois ans, le bénéficiaire est tenu d’acquitter la différence entre le montant de la TSGTR exigible en régime de droit commun et le montant acquitté en application du présent régime. La différence exigible est calculée sur la base du taux de TSGTR de droit commun et de la valeur du véhicule appréciés à la date d’enregistrement de la déclaration en douane de mise à la consommation. Toutefois, lorsque le bénéficiaire cède le véhicule à une personne elle-même titulaire d’un agrément l’autorisant à effectuer des transports sanitaires, cette dernière peut se subroger aux droits et obligations du précédent bénéficiaire pour autant que soient respectées les dispositions suivantes :
-
le bénéficiaire cédant demande à la direction de la santé une attestation de cession du véhicule. Il doit la communiquer sans délai au service des douanes ;

-
le cédant n’est libéré de ses obligations que lorsque le cessionnaire a présenté au service des douanes l’attestation définie au point A - b) ci-dessus, signée en son nom et pour la durée restant à courir jusqu’au terme des trois ans à compter du jour de l’importation.

b)
En cas de liquidation judiciaire ou lorsque le bénéficiaire ne remplit plus les conditions fixées par l’arrêté n° 162 CM du 9 février 2001 modifié avant l’expiration du délai de trois ans, le nouvel acquéreur est tenu d’acquitter la différence exigible, définie à l’alinéa a), calculée sur la base du taux de TSGTR de droit commun et de la valeur du véhicule appréciés au moment de la liquidation judiciaire ou de la date de cessation du respect des conditions fixées par l’arrêté n° 162 CM.

C -
Aucune dette douanière ne naît si, dans un délai de trois ans à compter de la date d’importation du véhicule au bénéfice du présent régime, intervient un cas de force majeure empêchant le titulaire de l’agrément de présenter le véhicule. Dans ce cas, celui-ci doit en informer sans délai le service des douanes. De même, aucune dette douanière ne naît si le titulaire de l’agrément est en mesure de justifier de la destruction du véhicule.

D - Toute constatation de détournement de la destination privilégiée des véhicules importés sous couvert du présent régime fiscal entraînera le paiement immédiat de la TSGTR exigible, sans préjudice des autres dispositions prévues par le code des douanes. »
2° L’alinéa 1er de l’article 15 est modifié comme suit : « Le produit de la taxe spécifique grands travaux et routes, sigle TSGTR,  est affecté à raison de 55 % des recettes au budget général de la Polynésie française et à raison de 45 % à l’Etablissement public des grands travaux. »
3° A l’article 20, 2e alinéa, relatif aux exonérations de la taxe pour l’environnement, l’agriculture et la pêche, ajouter le tiret suivant ainsi rédigé :

-
de marchandises reprises aux codifications douanières suivantes :

- 
48.19.30.00 « Sacs d’une largeur à la base de 40 cm ou plus » ;

- 
48.19.40.00 « Autres sacs ; sachets, pochettes (autres que celles pour disques) et cornets » ; 

- 
84.02.11.10 « Chaudières aquatubulaires d’une production horaire de vapeur excédant 45 tonnes / Conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.02.12.10 « Chaudières aquatubulaires d’une production horaire de vapeur n’excédant pas 45 tonnes / Conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.02.19.10 « Autres chaudières à vapeur, y compris les chaudières mixtes / Conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.02.20.10 « Chaudières dites à ‘eau surchauffée’ / Conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.02.90.10 « Parties / De chaudières conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.04.10.10 « Appareils auxiliaires pour chaudières des nos 84.02 ou 84.03 / Destinés à être montés sur des chaudières conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.04.20.10 « Condenseurs pour machines à vapeur / Destinés à être montés sur des chaudières conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.04.90.10 « Parties / Des appareils destinés à être montés sur des chaudières conçues pour être chauffées à partir du bois ou des débris végétaux (biomasse) » ;

- 
84.10.11.00 « Turbines et roues hydrauliques / D’une puissance n’excédant pas 1 000 kW » ;

- 
84.10.12.00 « Turbines et roues hydrauliques / D’une puissance excédant 1 000 kW mais n’excédant pas 10 000 kW » ;

- 
84.10.13.00 « Turbines et roues hydrauliques / D’une puissance excédant 10 000 kW » ;

- 
84.10.90.00 « Parties, y compris les régulateurs » ;

- 
84.12.80.10 « Autres / Eoliennes » ;

- 
84.13.81.10 « Pompes / Pompes solaires » ;

- 
84.13.81.90 « Pompes / Autres » ;

- 
84.19.31.10 « Séchoirs /Pour produits agricoles / Utilisant l’énergie solaire » ;

- 
84.19.31.90 « Séchoirs / Pour produits agricoles /Autres » ;

- 
84.19.40.10 « Distillateurs dits ‘solaires’ conçus pour la distillation de l’eau de mer » ;

- 
84.19.90.11 « Panneaux solaires / Pour chauffe-eau utilisant l’énergie solaire » ;

- 
84.19.90.19 « Panneaux solaires /Autres » ;

- 
84.19.90.31 « Parties / Pour séchoirs pour produits agricoles / Utilisant l’énergie solaire » ;

- 
84.21.21.10 « Appareils pour la filtration ou l’épuration des liquides / Pour la filtration ou l’épuration des eaux / Pour le dessalage de l’eau de mer utilisant le principe de l’osmose inverse » ;

- 
84.21.21.90 « Appareils pour la filtration ou l’épuration des eaux / Autres » ;

- 
85.01.61.10 « Machines génératrices à courant alternatif (alternateurs) / D’une puissance n’excédant pas 75 kVA / Conçues pour faire corps ou être montées sur un socle commun avec une turbine hydraulique ou une roue éolienne » ;

- 
85.01.62.10 « Machines génératrices à courant alternatif (alternateurs) / D’une puissance excédant 75 kVA mais n’excédant pas 375 kVA / Conçues pour faire corps ou être montées sur un socle commun avec une turbine hydraulique ou une roue éolienne » ;

- 
85.01.63.10 « Machines génératrices à courant alternatif (alternateurs) / D’une puissance excédant 375 kVA mais n’excédant pas 750 kVA / Conçues pour faire corps ou être montées sur un socle commun avec une turbine hydraulique ou une roue éolienne » ;

- 
85.01.64.10 « Machines génératrices à courant alternatif (alternateurs) / D’une puissance excédant 750 kVA/ Conçues pour faire corps ou être montées sur un socle commun avec une turbine hydraulique ou une roue éolienne » ;

- 
85.02.31.00 « Autres groupes électrogènes / A énergie éolienne » ;

- 
85.41.40.10 « Photopiles, cellules solaires et similaires » ;

-
87.12.00.00 « Bicyclettes et autres cycles (y compris les triporteurs), sans moteur. »
4° Le tableau repris à l’article 27, fixant la liste des produits soumis à la taxe de consommation pour la prévention ainsi que les taux et l’assiette, est complété comme suit :

	N° de tarif

douanier
	Désignation
	Assiette
	Taux

	04.02.99.10
	Laits conservés, concentrés, à l'état liquide ou pâteux en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net de 500 grammes ou moins
	kilogramme net
	60 F CFP

	04.02.99.20
	Laits conservés, concentrés, à l'état liquide ou pâteux en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net de plus de 500 grammes
	kilogramme net
	60 F CFP

	04.02.99.90
	Laits et crèmes de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants / Autres / Autres
	kilogramme net
	60 F CFP

	17.01.99.10
	Sucres de betteraves et de canne, blancs, cristallisés, granulés, conditionnés pour la vente au détail
	kilogramme net
	25 F CFP

	17.01.99.20
	Sucres de betteraves et de canne, blancs, cristallisés, granulés, non conditionnés pour la vente au détail (en vrac, sacs, etc.)
	kilogramme net
	14 F CFP


5° Remplacer l’alinéa 1er de l’article 29 par un nouvel alinéa ainsi rédigé :

« Le produit de la taxe de consommation pour la prévention est réparti comme suit :

-
56 % du produit de cette taxe sont inscrits au budget du pays ;

-
44 % du produit de cette taxe sont affectés au profit de l’Etablissement public administratif pour la prévention. »
Art. 4.— L’article 1er paragraphe e) de la délibération n° 83-99 AT du 16 juin 1983 modifiée, est modifié comme suit :

1° Le premier alinéa des points 12 et 122 du paragraphe e) est remplacé par les dispositions suivantes :

« 12 - Les biens mentionnés ci-après importés, soit par ou pour le compte des organismes de l’Etat, de la Polynésie française ou des communes, soit par des organismes reconnus d’intérêt général à caractère charitable ou philanthropique agréés par les autorités compétentes, et qui sont destinés à être distribués à titre gratuit ou le cas échéant, vendus à l’occasion d’une collecte de fonds au cours de manifestations occasionnelles de bienfaisance à caractère philanthropique. »
« 122 - Biens importés, soit en vue de la prévention des catastrophes naturelles, soit au profit de leurs victimes, même par anticipation, à l’exception des matériels destinés à la reconstruction des zones sinistrées, pour être : 

- 
soit distribués gratuitement à des victimes de catastrophes affectant le territoire ;

- 
soit mis gratuitement à la disposition des victimes de telles catastrophes, tout en restant la propriété des organismes considérés. »
2° L’alinéa 1er numéroté 125 est abrogé. 

Art. 5.— Le régime d’exonération institué par la délibération n° 92-6 AT du 24 janvier 1992 modifiée est prorogé jusqu’au 31 décembre 2006.

Art. 6.— La délibération n° 2005-19 APF du 13 janvier 2005 est abrogée.

Art. 7.— Les huiles lubrifiantes et les hydrocarbures destinés à l’avitaillement de la vedette garde-côte des douanes basée en Polynésie française bénéficient de l’exonération de tous droits et taxes dont la liquidation incombe au service des douanes, à l’exception de la taxe de péage portuaire, de la redevance aéroportuaire, de la taxe pour l’environnement, l’agriculture et la pêche et de la participation informatique douanière.

Le bénéfice de cette exonération est également accordé aux navires agréés pour le transport sanitaire. Les conditions d’application de cette exonération ainsi que les modalités d’agrément des navires de transport sanitaire seront précisées par un arrêté en conseil des ministres.

Art. 8.— A l’article 5 de la loi du pays n° 2005-3 du 7 février 2005, après les mots : « TSGTR », insérer la mention : « , de la participation informatique douanière ».

Art. 9.— L’article 4 de la délibération n° 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée portant aménagement d’un régime fiscal privilégié applicable aux produits pétroliers sous condition d’emploi est ainsi modifié :

« Art. 4.— Il est créé une position tarifaire SH dénommée ‘Gazole destiné à des matériels utilisés exclusivement à des activités professionnelles agréées et soumises à une réglementation tarifaire’, positions tarifaires 2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 772, dont la fiscalité est fixée comme suit :

	Code AVA
	Codification
	Désignation des produits
	Unités statistiques
	Unités spécifiques
	Droits et taxes
	

	
	
	
	
	
	Importation
	Exp.

	
	
	
	
	
	DD
	TVA
	Autres
	

	772
	2710.19.14

et

2710.19.16
	Gazole destiné à des matériels utilisés exclusivement à des activités professionnelles agréées et soumises à une réglementation tarifaire
	Litre
	
	0,00
	Constante

1
	0,16,

028/029,

038, 044,

057
	038-044


016 - Taxe de péréquation sur les hydrocarbures (TPH) : 1,70 F CFP/litre

028/029 - Taxe de péage ou redevance aéroportuaire

038 - Taxe de statistique par tonne métrique 

044 - Participation informatique douanière

057 - Taxe de solidarité pour les personnes âgées et les handicapés.

Art. 10.— Le tableau repris à l’article 1er de la délibération n° 2000-47 APF du 9 mai 2000 portant modification de la délibération n° 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée portant aménagement d’un régime fiscal privilégié applicable aux produits pétroliers sous condition d’emploi, est ainsi modifié :

	Code AVA
	Codification
	Désignation des produits
	Unités statistiques
	Unités spécifiques
	Droits et taxes
	

	
	
	
	
	
	Importation
	Exp.

	
	
	
	
	
	DD
	TVA
	Autres
	

	772
	2710.19.14

et

2710.19.16
	Gazole destiné à l’alimentation des centrales de production d’énergie électrique de l’île de Tahiti, exploitées dans le cadre d’un service public
	Litre
	
	0,00
	Constante

1
	0,16,

028/029,

038, 044,

057
	038-044


016 - Taxe de péréquation sur les hydrocarbures (TPH) : 1,70 F CFP/litre

028/029 - Taxe de péage ou redevance aéroportuaire

038 - Taxe de statistique par tonne métrique 

044 - Participation informatique douanière

057 - Taxe de solidarité pour les personnes âgées et les handicapés 

Art. 11.— L’annexe 27.10 code avantage du tarif des douanes qui reprend le libellé, le code avantage et les droits et taxes applicables à l’importation est modifiée pour le gazole destiné à des matériels utilisés exclusivement à des activités professionnelles agréées et soumises à une réglementation tarifaire et le gazole destiné à l’alimentation des centrales de production d’énergie électrique de l’île de Tahiti, exploitées dans le cadre d’un service public, conformément aux dispositions des articles 9 et 10.

Art. 12.— L’article 9 de la délibération n° 97-24 APF du 11 février 1997 modifiée instituant une taxe sur la valeur ajoutée et portant modification de la fiscalité douanière est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 9.— Il est institué à compter du 1er janvier 1998, une taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers (TIPP), liquidée par le service des douanes et assise sur la valeur taxable retenue en douane pour le calcul des droits et taxes ad valorem applicables aux produits considérés à l’importation.

1° Cette taxe s’applique aux importations des marchandises ci-désignées, effectuées par toute personne physique ou morale, soit lors de la mise à la consommation directe, soit lors de la mise à la consommation à la suite du placement des marchandises sous un régime suspensif de droits et taxes de douane.

2° Les produits pétroliers concernés et les taux applicables sont repris comme suit :
	Position 

tarifaire
	Code

avantage
	Libellé
	Taux

applicable

	2710.11.11
	751
	Pétrole lampant pour usages domestiques
	15 %

	2710.11.11
	752
	Autre pétrole lampant
	20 %

	2710.11.14
	755
	Essences à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre
	15 %

	2710.11.14
	757
	Essences à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinées à l’alimentation des moteurs des navires titulaires d’une carte de pêcheur lagonaire ou d’une licence de pêche professionnelle hauturière
	20 %

	2710.11.15
	
	White spirit
	20 %

	2710.11.99
	
	Autres/autre
	20 %

	2710.19.11
	
	Diesel marine léger
	20 %

	2710.19.12
	760
	Fioul dont la teneur en soufre est inférieure à 2 %
	20 %

	2710.19.12
	762
	Fioul ou MDO dont la teneur en soufre est inférieure à 2 % destiné à la SA EDT
	8 %

	2710.19.13
	
	Autres fiouls
	20 %

	2710.19.14

et

2710.19.16
	770
	Gazole d’une teneur en soufre supérieure à 0,05 % en masse et gazole d’une teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse
	15 %

	2710.19.15
	790
	Huiles lubrifiantes
	20 %

	2710.19.19
	
	Autres huiles lourdes
	20 %

	2710.19.90
	
	Autres/Autres
	20 %

	2710.91.00
	
	Déchets d’huiles/contenant des diphényles polychlorés (PCB), des terphényles polychlorés (PCT) ou des diphényles polybromés (PBB)
	20 %

	2710.99.00
	
	Déchets d’huiles/Autres
	20 %

	2711.11.00
	
	Gaz naturel
	20 %

	2711.12.00
	
	Propane
	20 %

	2711.13.10
	
	Butanes/conditionnés pour la vente au détail
	20 %

	2711.13.90
	
	Butanes/Autres
	15 %

	2711.14.00
	
	Gaz de pétrole et autres hydrocarbures/liquéfiés/Ethylène, propylène, ; butylène et butadiène
	20 %

	2711.19.00
	
	Gaz de pétrole et autres hydrocarbures/liquéfiés/Autres
	20 %

	2711.21.00
	
	Gaz de pétrole et autres hydrocarbures/A l’état gazeux/gaz naturel
	20 %

	2711.29.00
	
	Gaz de pétrole et autres hydrocarbures/A l’état gazeux/Autres
	20 %


3° Sont exonérés du paiement de cette taxe les produits pétroliers suivants :

- 
2710.11.11 - code avantage 750 « Carburéacteurs destinés à l’avitaillement » ;

- 
2710.11.12 « Essences d’aviation destinées à l’avitaillement » ;

- 
2710.11.14 - code avantage 756 « Essences à teneur en plomb inférieure à 0,013 g par litre destinées à des entreprises perlicoles dûment agréées » ;

- 
2710.11.91 « Autres, destinées à l’avitaillement » ;

- 
2710.19.12 - code avantage 761 « Fioul à 1 % de teneur en soufre et moins destiné à l’alimentation des moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 771 « Gazole destiné à l’alimentation des moteurs des navires de commerce assurant la desserte maritime interinsulaire » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 772 « Gazole destiné à des matériels utilisés exclusivement à des activités professionnelles agréées et soumises à une réglementation tarifaire » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 773 « Gazole destiné à l’alimentation des moteurs des navires titulaires d’une licence de pêche » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 774 « Gazole destiné à l’alimentation des centrales de production d’énergie électrique dans les îles autres que Tahiti, consommé par les exploitants de service public » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 775 « Gazole destiné à l’avitaillement des navires de plaisance, français ou étrangers, immatriculés hors du territoire de la Polynésie française, à usage privé » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 776 « Gazole destiné à l’avitaillement des navires équipés et armés pour la recherche scientifique, français ou étrangers, immatriculés hors du territoire de la Polynésie française » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 777 « Gazole destiné à l’alimentation des centrales de production d’énergie électrique de l’île de Tahiti, exploitées dans le cadre d’un service public » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 778 « Gazole destiné à l’avitaillement des paquebots effectuant exclusivement des croisières interinsulaires en Polynésie française » ;

- 
2710.19.14 et 2710.19.16 - code avantage 779 « Gazole destiné aux entreprises perlicoles dûment agréées » ;

- 
2710.19.15 - code avantage 791 « Huiles lubrifiantes destinées à la pêche hauturière » ;

- 
2710.19.15 - code avantage 792 « Huiles lubrifiantes destinées à l’alimentation des moteurs des navires assurant la desserte maritime interinsulaire ».

Art. 13.— (abrogé, Lp n° 2006-23 du 26/12/2006, art. 4-II)

Art. 14.— La délibération n° 2004-32 APF du 12 février 2004 modifiant la délibération n° 96-158 APF du 5 décembre 1996 modifiée portant instauration d’un régime fiscal privilégié applicable aux matériels d’équipement et de maintenance importés dans le cadre de la réalisation du projet PHOTOM Polynésie est abrogée.

Art. 15.— L’article 1er de la délibération n° 2002-52 APF du 27 mars 2002 portant modification n° 2 du budget général du territoire, exercice 2002, est abrogé et remplacé par l'article suivant : 

« Article 1er.— Le produit du droit spécifique spécial de consommation sur la bière, sigle DSSCB, institué par l’article 2 de la délibération n° 93-62 AT du 11 juin 1993 portant modification n° 4 du budget du territoire pour l’exercice 1993 est affecté à l’Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française. »
Art. 16.— Les dispositions de la présente loi du pays sont applicables dès sa publication au Journal officiel de la Polynésie française et, au plus tôt, au 1er janvier 2006.

Le présent acte sera exécuté comme loi du pays.

Fait à Papeete, le 12 avril 2006.

Oscar Manutahi TEMARU.
Par le Président de la Polynésie française:

Le vice-président,

ministre du tourisme, de l’économie,

des finances et de la communication,
Jacqui DROLLET.
Le ministre de l’équipement,

des transports terrestres et maritimes,

des ports et aéroports,
James Narii SALMON.
Le ministre de la mer,
Keitapu MAAMAATUAIAHUTAPU.
Le ministre du développement durable,
Georges HANDERSON.

_________________________________
Travaux préparatoires :
-
Avis n° 29-2005 HCPF du 3 novembre 2005 du haut conseil de la Polynésie française ;

-
Arrêté n° 1005 CM du 15 novembre 2005 soumettant un projet de loi du pays à l’assemblée de la Polynésie française ;

-
Rapport n° 13-2005 du 18 novembre 2005 de Mme Françoise Tama, rapporteur du projet de loi du pays ;

-
Adoption en date du 5 décembre 2005 ;

-
Publication à titre d’information au JOPF n° 43 NS du 14 décembre 2005.
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Annexe II

	Code

AVA
	Codification
	Désignation des produits
	Unités

Statistique
	Unités

Spécifique
	DROITS ET TAXES

	
	
	
	
	
	IMPORTATION
	Exp.

	
	
	
	
	
	D.D.
	TVA
	Autres
	

	756
	2710.11.14
	Essences à teneur en plomb inférieure à 0,013 G par litre destinées à des entreprises perlicoles dûment agréées
	Litre
	
	0,00
	Constante
	0,16-
028/029-
038-044-
057
	038-044

	
	
	
	
	
	
	1
	
	

	779
	2710.19.14

et

2710.19.16
	Gazole destiné aux entreprises perlicoles dûment agréées
	Litre
	
	0,00
	1
	0,16-
028/029-
038—044-
057
	038 - 044


016 - Taxe de péréquation sur les hydrocarbures (TPH) – 756 : 10,50 F CFP/litre ; 779 : 6 F CFP/litre

028/029 - Taxe de péage ou redevance aéroportuaire

038 - Taxe de statistique par tonne métrique 

044 - Participation informatique douanière

057 - Taxe de solidarité pour les personnes âgées et les handicapés 

ANNEXE III (abrogé, Lp n° 2006-23 du 26/12/2006, art. 4-II)
____________________________________________
(1) Loi du pays n° 2006-23 du 26 décembre 2006 :

Art. 10.— Les dispositions de la présente loi du pays sont applicables dès sa publication au Journal officiel de la Polynésie française et, au plus tôt, au 1er janvier 2007.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


